CONDITIONS GENERALES
Les présentes conditions générales sont soumises à la Loi sur le service de l’emploi (LSE), au Code des obligations (CO) et à la code de procédure civil (CPC). L’autorité compétente chargée de délivrer les autorisations est le Service de l’Emploi, Case postale, 0000 Lieu et le Secrétariat d’Etat à l’économie (seco), Direction du travail, Holzikofenweg 36, 3003 Berne.

A) Les conditions générales font partie intégrante du contrat de location de travail. Elles entrent automatiquement en vigueur à l’occasion de chaque conclusion de contrat. L’entreprise d’affectation accepte le caractère obligatoire de ces conditions générales. Si elle est en désaccord avec leur contenu, il lui appartient de nous en faire part immédiatement. Dans ce cas, notre collaborateur sera rappelé et le contrat annulé.
B) Notre personnel temporaire est sélectionné avec soin et ne peut être employé que dans le cadre de l’activité convenue. Le client s’engage à se préoccuper de la sécurité du travail et à respecter les dispositions de la Loi sur le travail. Si l’entreprise cliente est tenue de respecter une convention collective de travail étendue, il convient de nous en informer au moment de la passation de commande. La réglementation relative aux horaires de travail prévus par cette convention s’applique aussi à notre personnel temporaire.

C) Le collaborateur temporaire a l’obligation de respecter les instructions internes de l’entreprise cliente. Il s’est engagé contractuellement, à préserver de manière stricte la confidentialité des informations qui lui parviennent dans le cadre de sa mission chez le client. L’employé temporaire doit se conformer aux instructions du client. Il est placé sous son contrôle et sous sa responsabilité. Nous déclinons toute responsabilité pour des dommages occasionnés par un collaborateur temporaire. Les dispositions du CO, en particulier CO 55, 100 et 101 s’appliquent.

D) Le collaborateur temporaire doit respecter les horaires de travail en vigueur dans l’entreprise cliente. Les heures de travail qui sont effectuées au-delà de l’horaire de travail convenu par contrat de mission comptent comme heures supplémentaires; elles sont indemnisées conformément au règlement de l’entreprise cliente et doivent être mentionnées séparément, le complément correspondant étant exprimé en pourcentage. Il appartient au client de faire respecter les dispositions de la sécurité au travail et la protection de la santé.

E) Au début de la mission, le client doit s’assurer de l’adéquation du collaborateur temporaire par rapport aux exigences de sa tâche. S’il n’en était pas ainsi, nous devons en être aussitôt informés. Les premières quatre heures d’une telle mission ne sont pas décomptées. En cas de besoin, nous vous proposerons immédiatement une solution de remplacement.

F) Nous rémunérons les collaborateurs temporaires sur la base du rapport de travail hebdomadaire. Il existe deux formes de rapports de travail : les rapports de travail imprimés sur papier et les rapports électroniques. Les heures de travail des rapports imprimés sont validées par l’apposition d’une signature et les heures électroniques sont validées par l’inscription en ligne des heures travaillées. Les rapports d’heures électroniques sont en tout temps disponibles pour le client, par le biais d’un accès sécurisé avec un mot de passe. En aucun cas, le collaborateur temporaire est habilité à recevoir des paiements du client. Aucun arrangement pris directement avec notre collaborateur ne peut être accepté. Il n’a pour nous aucun caractère obligatoire.

F) Les réclamations portant sur les heures facturées doivent être faites dans les huit jours suivant l’établissement de la facture. Les factures sont à régler net sous dix jours. En cas de recouvrement, un intérêt de retard de 10% est considéré comme convenu.

G) Après la fin de la mission, le client peut embaucher un collaborateur temporaire dans le cadre d’un emploi direct. En principe, l’intégration du collaborateur chez le client est gratuite. Dans les conditions suivantes, le client nous doit toutefois une indemnité:
1)
si la mission aura duré moins de trois mois
2) si l’embauche aura lieu moins de trois mois après la fin de la mission.
Dans de tels cas, l’indemnité sera calculée sur la base du montant que le client aurait dû nous payer au titre des frais de gestion et du bénéfice correspondant à la mission de trois mois, dont sera déduite la rémunération déjà versée au titre des frais de gestion et du bénéfice.
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